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Relative  à la  liquidation  des  dettes  aâives  if  pajjives 
des  Communautés  fupprimées , éf  liquidées  ou  à 
liquider. 

Donnée  à Paris , le  1 4 Octobre  1 79 1 . 

Louis,  par  ia  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  constitu- 
tionnelle de  l’État,  Roi  des  François:  A tous  préfens 
& à venir  ; Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  & Nous 
voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Decret  de  l’Assemblée  N at  10 n a le , 
du  21  Septembre  iypt- 

L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de  Tes 
Comités  de  judicature  & central  de  liquidation,  décrète  ce 
qui  fuit  : 

H fera  procédé , fuiyant  la  forme  ci-après , à la  liquidation 
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des  dettes  aCtives  & paiïives  des  communautés,  corps  Si 
compagnies  fupprimés  & liquidés,  tant  de  ceux  qui  l’ont 
été  précédemment,  que  de  ceux  qui  le  feront  par  la  fuite. 

■— — — ■»  ■ i* 

TITRE  PREMIER. 

Dettes  aflives. 

Article  premier. 

Les  arrérages  de  rentes  échus  du  i.er  janvier  1791, 
& à écheoir,  enfemble  les  fommes  exigibles,  même  les 
capitaux  de  rtntes,  ft  les  rembourfemens  en  étoient  offerts 
ou  exigibles,  dus  par  des  particuliers  ou  corporations  parti- 
culières, appartenant  à la  Nation,  comme  étant  aux  droits 
des  ci-devant  corps  & compagnies  fupprimés , par  les 
réfultats  de  la  liquidation  des  offices  de  judicature  & autres 
faites  & à faire , feront  touchés  par  les  receveurs  des  diftriCts 
dans  l’étendue  defquels  ces  objets  font  dus  ; & à cet  eftèt,  il 
fera  envoyé  aux  directoires  defdits  difiriéts  par  le  tréforier 
de  l’extraordinaire  , lorfque  la  remife  lui  en  aura  été  faite  par 
le  direéteur  général  de  la  liquidation , aux  termes  du  Décret 
du  17  du  précédent  mois  de  mars,  avec  les  titres  defdites 
créances,  un  bordereau  en  étaténonciatifdu  nom  du  débiteur, 
du  montant  & de  la  nature  de  fa  dette , du  nom  du  fiége  ou 
des  officiers  qui  en  étoient  ci-devant  créanciers , & portant  le 
numéro  fous  lequel  cette  créance  aura  été  claffee  au  bureau  de 
la  liquidation  générale,  aux  termes  du  Décret  fufdaté. 
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I I. 

Chaque  direéloire  de  diftriét  fe  fera  remettre,  foit  par  les 
greffiers , foit  par  ies  fÿndics  défaites  compagnies  & corps 
fupprimés , ou  par  tout  autre  dépolitaire,  ceux  dcfdits  titres 
dont  les  originaux  n’auroient  pas  été  adrefïés  en  conformité 
des  précédens  Décrets,  foit  au  comité  de  judicature,  foit  à 
ia  diredion  générale  de  liquidation,  & chargera  (on  receveur 
de  faire  le  recouvrement  defdites  créances,  & l’aut'oriffira  à 
donner  toutes  quittances  néceffiaires  à la  décharge  de  l’État , 
à faire  la  remife  de  tous  titres  & pièces , & à remplir  pour  cet 
objet  toutes  les  formalités  néceffiaires. 

III. 

A mefure  de  la  recette  que  feront  les  receveurs  de  diftrids , 
ils  feront  tenus  d’en  verfer  le  montant  dans  la  caiffie  de 
l’extraordinaire,  dans  le  mois  de  leur  perception. 

i y. 

Les  arrérages  ou  intérêts  de  tous  capitaux  aliénés  de  quelque 
manière  que  ce  foit , ci-devant  dus  par  l’État  aux  différens 
corps  & compagnies  fupprimés,  avant  que  ies  titres  en  foient 
anéantis  & brûlés  aux  termes  du  Décret  du  îy  mars,  feront 
rejetés  par  les  différens  tréloriers  qui  en  étoient  payeurs , à 
compter  du  i.  janvier  dernier,  comme  amortis  à compter 
de  cette  époque  ; & mention  en  fera  faite , tant  par  iefdits 
tréforiers  fur  leurs  regiftres , que  ffir  les  minutes  des  titres 
defdites  creances,  par  tous  notaires  dépofitaîres  defdites 
minutes,  & fans  frais,  à la  réquifition  du  tréforier  de  l’ex- 
traordinaire  ou  de  l’adminiflration  du  tréfor  public. 
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TITRE  II. 

Dettes  pajjlves  exigibles. 

Article  premier. 

Quant  aux  dettes  paffives  comprifes  dans  un  proces- 
verbal  de  liquidation  d’offices,  décrété  par  l’Afiemblée 
Nationale,  elles  feront  vérifiées  par  le  commifiaire  du  Roi, 
diredeur  général  de  la  liquidation  ; cSe  celles  qui  font  exigibles, 
feront  rembourfées  à la  caific  de  l’extraordinaire,  en  rem- 
plilTant  les  formalités  preferites  par  l’article  ci-après. 

I I. 

Pour  recevoir  leur  rembourfement , les  propriétaires  des 
créances  énoncées  en  l’article  ci-deffus,  donneront  quittances 
de  rembourfement  devant  notaires  à Paris,  du  montant  de 
leurs  créances  entre  les  mains  du  commiffaire  du  Roi, 
directeur  général  de  la  liquidation,  à la  décharge  de  J’Etat 
& à celle  des  débiteurs  originaires  de  l’objet  rembourfé  ; 
& ils  remettront  audit  fieur  diredeur  général  de  la  liqui- 
dation, avec  l’expédition  de  leurs  quittances  de  rembour- 
fement, un  certificat  de  non  oppofition  du  confervateur  des 
hypothèques,  les  pièces  juftificatives  de  leur  propriété,  & 
l'expédition  en  forme  de  leur  titre  de  créance , laquelle  , 
dans  les  cas  où  les  créanciers  n’auroient  pas  fatisfait  aux 
difpofitions  preferites  par  l’article  II  du  titre  III  des  Décrets 
des  2 & 6 feptembre,  fera  certifiée  par  le  diredoire  du 
difirid , qui  fe  fera  à cet  eftet  repréfènter  les  livres  & états 
defdits  corps  ou  compagnies. 
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I I I. 

Sur  Icfdites  quittances  de  rernbourfèmenr,  il  fera  délivre 
par  le  directeur  général  de  la  liquidation , des  reconnoif- 
fances  de  liquidation,  qui  porteront  le  nom  du  créancier, 
celui  du  ou  des  débiteurs  originaires,  le  nom  de  la  créance, 
la  date  du  procès-verbal  de  liquidation  & du  Decret  parti- 
culier par  lequel  la  Nation  s’eft  chargée  de  cette  dette. 

I V. 

Les  reconnoi (Tances  qui  feront  délivrées  par  le  dirccTeur 
général  de  la  liquidation,  en  échange  des  quittances  de 
rembourfement,  feront  acquittées  à la  caifle  de  1 extraordinaire 
fur  mandat  de  l’adminiftrateur  de  ladite  cailfe. 

Dettes  pajjives  conjlituees. 

y. 

Les  dettes  paffives  condituées  & aliénées  ou  dans  le 
cas  de  l’être,  & les  rentes  viagères  dont  la  Nation  fe  trouve 
particulièrement  chargée  aux  termes  d un  Décret  rendu  fur 
un  procès-verbal  de  liquidation  d offices , feront  reconfli- 
tuées  au  profit  des  créanciers  de  la  manière  ci-après. 

V I. 

Pour  opérer  cette  reconflitution,  les  propriétaires  des 
créances  énoncées  en  l’article  ci  defius , donneront  aufli 
quittances  de  rembourfement , comme  en  l’article  II  du 
préfent  titre , fans  aucune  déduélion  fur  leurs  capitaux,  pas 
même  à raifon  des  retenues  ; & ils  remettront  au  directeur 
général  de  la  liquidation , avec  l’expédition  de  leurs  quit- 
tances de  rembourfement,  leurs  contrats  & titres  de  propriété 


6 

en  la  forme  prefcrite  par  l’article  II  ci-deflus  ; lefquelles 
quittances  de  rembourfèment  contiendront  ceffation  d’arré- 
rages ou  u interets , a compter  du  i.e  janvier  iyc)i. 

V I I. 

Les  créanciers  des  rentes  viagères  y joindront  l’aéle  de 
leur  nai dance  & un  certificat  de  vie. 

y i i i. 

Les  créanciers  qui  ne  po'urroient  produire  que  des  titres 
fous  fignature  privée,  feront  tenus  de  joindre  à leurs  titres 
certifiés  en  la  forme  ci-deffus  prefcrite  , un  extrait  de  la 
délibération  en  vertu  de  laquelle  l’emprunt  a été  fait,  ou 
de  juftifier  qu’ils  etoient  employés  depuis  vingt  ans  dans  les 
états  des  dettes  des  compagnies  fupprimées , & ce  par  un 
certificat  qui  fera  expédié  par  le  direétoire  de  diflriét  für 
1 exhibition  des  livres  & états  defdits  corps  ôc  compagnies 
fupprimes,  qu  il  fera  a cet  effet  autorifé  à fe  faire  repréfenter. 

I X. 

Sur  lefdites  quittances  de  rembourfement , il  fera  délivré 
au  nom  & profit  defdits  créanciers , par  ledit  fieur  commif- 
faire  du  Roi , direéleur-général  de  la  liquidation,  des  recon- 
noiffances  de  liquidation  en  parchemin , valant  contrat  ou 
titre  nouvel  defdites  rentes  fur  l’État , avec  la  jouiffance  des 
arrérages,  à compter  dudit  jour  i.cr  janvier  dernier. 

Lefdites  reconnoiffances  contiendront  l’énonciation  des 
capitaux,  rentes,  débiteurs  & créanciers  originaires,  & des 
retenues  auxquelles  elles  étoient  ou  dévoient  être  affujettie^, 
ainfi  que  des  exemptions  defdites  retenues  autorifées  par  la  Loi. 
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Lefdites  rentes  reconflituées  feront  acquittées  pour  le 
premier  payemeir  aux  premiers  jours  de  jinvier  1 792 , pour 
l’année  échue  à partir  du  i.cr  janvier  1791,  &enfuite  par 
femeflre  aux  mêmes  époques  que  les  autres  rentes  de  l’État , 
par  les  payeurs  des  rentes  fur  l’Etat,  auxquels  la  diflribution  en 
fera  faite  à mefüre  que  lefdites  reconnoiffances  de  liquidation 
en  feront  expédiées. 

X. 

Toutes  quittances  de  remboursement  qui  feront  données 
pour  telle  nature  de  créances  que  ce  /oit,  pourront  contenir 
autant  de  parties  que  les  propriétaires  jugeront  à propos  d’en 
réunir,  pourvu  feulement  qu’elles  foient  au  même  taux,  éga- 
lement exemptes  des  retenues  & impofitio  s , ou  qu’elles 
foient  fujettes  à des  retenues  & impofnions  pareille  & dues 
originairement  par  les  mêmes  débiteurs. 

Lefdits  rembourfemens  11’étant  que  fidirs  & feulement 
deffinés  à établir  l’ordre  & l’uniformité  dans  les  titres  defdites 
créances , & dans  la  manière  dont  elles  feront  acquittées  & 
reconnues  comme  dettes  nationales,  les  quittances  de  rem- 
bour/èment  feront  affranchies  des  droits  d’enregiflrement  & 
de  timbre,  & il  ne  fera  point  exigé  de  certificat  des  hypo- 
thèques. 

X I. 

Les  notaires  ne  pourront  percevoir  pour  lefdites  quittances 
que  les  mêmes  fommes  qui  ont  été  fixées  pour  les  quittances 
de  rembourfement  d’office,  par  l’article  XI  du  Décret  du 
28  novembre  1 790. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  adminiftratifs 
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& Tribunaux  , que  ies  préfentes  ils  fartent  conftgner  dans 
leurs  regiflres,  lire , publier  & afficher  dans  leurs  dépariemens 
& reffiorts  refjîeélifs,  & exécuter  comme  Loi  du  Royaume. 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  ligné  ces  préfentes , auxquelles 
Nous  avons  fait  appofer  le  Sceau  de  l’État.  A Paris , le 
quatorzième  jour  du  mois  d’odobre  , l’an  de  grâce  mil  fep 
cent  quatre-vingt-onze,  & de  notre  règne  le  dix-huitième 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , M.  L.  F.  D u P o rt.  Et 
feeliées  du  Sceau  de  l’Etat. 

Certifié  conforme  à l original \ 
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A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 

M.  D C C.  X C I. 


